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L’Asie centrale est particulièrement mal connue en France, et pas seulement en France. Le présent dossier tente de lui apporter quelques éclairages. L’Asie centrale constitue un vaste ensemble géographique au cœur du continent eurasiatique, loin de la mer, loin des grandes voies de communication, globalement peu peuplé, aux confins des grands empires historiques, chinois, ottoman, perse, russe, et britannique à l’époque de la colonisation du sous-continent indien. Cet ensemble a cependant attiré l’attention voici un quart de siècle lorsque les anciennes républiques soviétiques ont pris leur indépendance et que l’Asie centrale s’est fragmentée en cinq États souverains, Kazakhstan, Kirghizstan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan. Tous ont leur histoire, leur culture, leur identité propre, même s’ils sont en profondeur marqués par l’islam et par un héritage soviétique qui n’avaient pas fait trop mauvais ménage. Avant comme après cette indépendance, ils ont été voisins des tribulations de l’Afghanistan, des guerres successives qui l’ont affecté, intervention soviétique, guerre civile avec les talibans, intervention américaine à la suite des attentats du 11 septembre. Ils y ont été marginalement impliqués sans en être des acteurs.

Aujourd’hui, ces cinq États sont confrontés aux problèmes de leur développement. Leurs ressources suscitent plus d’intérêt immédiat de la part des grandes puissances extérieures que leur situation stratégique. Même si celle-ci est un enjeu à long terme, notamment entre la Chine et la Russie, on n’est plus au temps du Grand Jeu dans lequel les ambitions impériales britanniques et russes se confrontaient. Ils ont une politique étrangère marquée par une volonté de protection de leur indépendance, qui n’exclut pas les influences extérieures mais cherche à les contenir et à les équilibrer. Les interrogations qu’ils soulèvent sont plutôt d’ordre interne et communes à nombre d’autres États de leur environnement proche ou plus lointain – réussir une succession paisible des dirigeants dans le cadre de régimes autoritaires, personnalisés, claniques ; contenir l’islam radical dans la société ; utiliser de façon optimale leurs ressources naturelles ; sortir de l’enclavement de leurs territoires. Toutes ces préoccupations l’emportent sur le souci de la démocratie politique et des droits de l’homme. Les cinq États sont cependant membres de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), et ainsi parties prenantes d’une institution qui, de Vancouver à Vladivostok, s’affiche comme leur protectrice.

Quant aux rubriques récurrentes, les « Questions européennes » s’attachent aux tendances indépendantistes en Espagne, tendances dont on connaît la force. Un référendum récent en Catalogne n’a pas réduit les tensions et c’est la solidité de plusieurs États membres de l’Union qui serait remise en cause par une décision d’indépendance. Elle ajouterait aussi de nouvelles difficultés à la cohésion de l’Union elle-même. Les « Regards sur le monde » se portent pour leur part vers le Venezuela post-Chavez dont les crises s’accumulent, dans le contexte d’un déclin plus général des gouvernements de gauche en Amérique latine. Dans ces incertitudes, rien cependant de comparable à l’apocalypse environnementale qu’anticipent pour notre édification nombre de films récents, et qu’analysent « Les questions internationales à l’écran ». Ils concourent à une prise de conscience des périls climatiques qui est amorcée et demande à être confirmée.

Questions internationales





Dossier L’Asie centrale - Asie centrale : 
cinq États en quête d’avenir


L’immense espace terrestre qui s’étend d’est en ouest, de la mer Caspienne à la Chine du Nord, et du nord au sud, de la Russie méridionale à l’Iran et au Pakistan, constitue l’Asie centrale. Il comprend cinq États (Kazakhstan, Kirghizstan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan). Certains y incluent l’Afghanistan, mais cet État dépend plutôt du sous-continent indien, et la rivalité indo-pakistanaise s’y manifeste depuis longtemps, indépendamment des tribulations du pays face à Moscou.

L’espace centrasiatique est la composante territoriale la plus vaste de l’ancien Empire soviétique – près de cinq millions et demi de kilomètres carrés, environ dix fois la France métropolitaine. Les États qui l’occupent ont accédé à l’indépendance au moment de la dislocation de l’URSS, voici vingt-cinq ans. Anciennes républiques de l’Empire soviétique, ils en ont conservé les noms, les populations, les territoires, les frontières, de sorte que la succession s’est opérée sans troubles majeurs. Le Kazakhstan a par exemple renoncé aisément aux armes nucléaires russes sur son sol, sans soulever de difficultés comme a pu le faire l’Ukraine.

Ce passage tranquille à l’indépendance diffère en effet des situations variées des autres anciennes républiques soviétiques. Du Nord à l’Ouest et au Sud, elles ont connu et connaissent un sort contrasté. Les pays baltes sont non seulement indépendants dans leurs anciennes limites, mais sont devenus membres de l’OTAN et de l’Union européenne, pointes avancées de la pénétration occidentale dans l’ancien espace soviétique. Ils conservent à l’égard de la Russie un mélange de crainte et de ressentiment, que l’enclave russe de Kaliningrad est là pour attiser.

Rien de tel pour la Biélorussie à l’Ouest qui reste très proche de la Russie, cependant que l’on connaît les tourments de la relation entre l’Ukraine et la Russie, tourments qui vont jusqu’à l’affrontement armé et aux contestations territoriales. Le Caucase du Sud, autre territoire perdu par l’Empire, reproduit ces oppositions. La Géorgie est mutilée et hostile d’un côté, l’Arménie est proche de l’autre, tandis que l’Azerbaïdjan va son chemin, non sans tensions avec l’Arménie. La pression russe demeure puissante pour tous, mais dans le cas de l’Asie centrale elle n’est pas le seul trait commun qui rapproche des États par ailleurs très différents et attachés à leurs particularismes.


L’Asie centrale, un héritage partagé

– L’unité de l’Asie centrale, si elle existe, est en premier lieu géopolitique. Elle a été au demeurant un terrain d’élection de la géopolitique naissante. Le géographe britannique Halford Mackinder (1861-1947), l’un de ses premiers théoriciens, y voyait une composante essentielle du continent eurasiatique, de « l’île du monde », dont la maîtrise était pour lui la source de la puissance. D’où la référence au Grand Jeu, cet affrontement entre les Empires britannique et russe pour sa domination voici plus d’un siècle.

En réalité, l’Asie centrale a longtemps été un espace ouvert aux nomades, une périphérie des régions civilisées puis des empires sur leurs bords, d’Alexandre à l’URSS, une zone ouverte aux passages, incluant un immense parcours inhospitalier, une steppe qui n’était que le support de routes, dont la mythique route de la soie. L’Asie centrale, Balkans dilatés de l’Asie, en plus vide, en moins conflictuel, est une sorte de désert des Tartares, zone de contact et d’ennui.
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L’Asie centrale compte de nos jours moins de 70 millions d’habitants, à peine plus que la France, soit une densité moyenne dix fois moindre. Nombre de migrations d’est en ouest ont emprunté ses chemins. Certains leur imputent même la chute de l’Empire romain, des hordes barbares ayant entrepris leur longue marche vers l’Europe, repoussées par les troubles de l’espace chinois dans les premiers siècles de l’ère chrétienne.

La géopolitique, c’est aussi la guerre, une vision guerrière de pistes de conquêtes pour nomades entreprenants qui chassent devant eux, vers l’ouest, des populations variées. C’est en sens inverse une route de découvertes et de commerce, vers la Chine, ce dont témoigne Le Livre des Merveilles de Marco Polo. Dès avant, l’Asie centrale était encore un espace fabuleux, ouvert aux visions littéraires, poétiques et magiques, aux rêves enchantés des Mille et Une Nuits.

Boukhara, Samarcande, cités antiques d’Ouzbékistan, plongent la région dans l’Orient, avec les influences des civilisations arabe et indienne, mais surtout du monde ottoman et du monde perse. L’Orient, c’est l’histoire profonde de l’Asie centrale. À des degrés divers suivant les pays, chacune de ces grandes et anciennes civilisations a profondément imprégné le continent, par leurs langues, leurs architectures urbaines, leur imaginaire. La terminaison « stan » renvoie à la langue perse, « lieu », « espace », « État », tandis que pour chacun des cinq pays leur nom commence par celui des peuples qui les habitent en majorité. Surtout, dans cette histoire profonde, l’islam, religion quasiment exclusive dans tout cet espace, a dû composer au XXe siècle avec une autre idéologie, le communisme, et cohabiter au sein de l’Union soviétique.

– Un autre trait commun plus récent, qui justifie que l’on rassemble ces pays, est en effet l’héritage soviétique. Son bilan comporte nombre d’aspects négatifs, communs à l’Empire, notamment une exploitation désordonnée des ressources et un environnement dégradé. Mais il a façonné leur structure étatique et sauvegardé leur autonomie culturelle. Les républiques disposaient d’autorités publiques certes calquées sur un modèle uniforme et centralisé, mais elles étaient administrées localement dans des conditions respectueuses des ethnies locales. Le fédéralisme était la réponse qui conciliait uniformité socialiste et identité nationale, même si celle-ci tendait, comme toute identité, à cultiver le passé et à le réduire au folklore. Cette identité a été, ici comme ailleurs dans l’espace soviétique, en quelque sorte gelée.

En outre, une politique des minorités d’origine stalinienne savait encourager le maintien au sein des républiques de différences ethniques qui assuraient la prépondérance de Moscou. Les cartes des populations des États d’Asie centrale, souvent en peau de léopard, montrent ce découpage, historique ou provoqué, mais durable. L’URSS assurait une coexistence pacifique qui s’est globalement maintenue en Asie centrale, alors qu’elle est devenue conflictuelle au Caucase du Sud par exemple.

– Le communisme moscovite et athée qui a baigné l’Asie centrale durant la plus grande partie du XXe siècle n’y a pas fait disparaître l’islam. De même que la religion orthodoxe a repris son empire en Russie après la chute de l’URSS, l’islam n’avait été que superficiellement marginalisé durant la période soviétique. Le régime tolérait son existence et ne s’était pas lancé dans une guerre religieuse frontale, se contentant de combattre les obstacles les plus visibles à la modernité comme le voile des femmes. Il a sans doute espéré que, comme d’autres religions, il s’étiolerait avant de s’effacer progressivement.


Sogdiane

www.capeurope.eu/fr/actualites/sogdiane

Ce dossier de Questions internationales a bénéficié de l’expertise du CAPE, Centre d’analyse de la politique étrangère, un advocacy think tank, défendant l’idée d’Europe puissance dans un XXIe siècle en pleine recomposition du jeu diplomatique international. Groupe de réflexion associé au CAPE, Sogdiane s’attache à proposer une analyse approfondie des questions stratégiques de l’espace eurasien.

À l’heure où les « routes de la soie » chinoises et l’Union économique eurasiatique (UEE) prennent forme dans l’espace eurasien, CAPE-Sogdiane a vocation à devenir une plateforme de réflexion et d’échanges sur les enjeux de cet espace important pour les intérêts européens.




En réalité, l’islam s’est imposé comme un élément de civilisation et de sociabilité prégnant dès l’indépendance. Dès avant, il progressait souterrainement, et nombre de dirigeants pouvaient se référer, dans le même discours, à la fois à Marx et à Mahomet. Au demeurant, ils pouvaient très bien s’entendre. N’a-t-on pas écrit que l’islam était le communisme des pays du soleil ? L’intervention soviétique en Afghanistan en 1979 a cependant réveillé un islam politique antisoviétique et favorisé l’implantation discrète d’extrémistes qui échappaient aux persécutions et pouvaient trouver un asile dans des républiques protégées. Les nouveaux États se réfèrent à un islam officiel, et sont à des titres divers confrontés à un jihadisme qu’ils s’efforcent de contenir.

– Avec cette hybridation entre modèle soviétique et islam, les États issus de l’URSS n’ont pas réellement récusé le modèle étatique dont ils ont hérité. Ils sont tous à des degrés divers des régimes autoritaires et personnalisés, avec une tendance à encourager le culte de la personnalité. Ils empruntent encore à la Russie actuelle la puissance des oligarques, tandis que le côté caricatural des prédations familiales des dirigeants évoque aussi certains pays du tiers-monde.

L’héritage soviétique les rapproche cependant de l’Europe, et c’est lui qui en a fait des membres de l’OSCE, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe. À cet égard, ils apparaissent plus modernes que leurs voisins du Sud – le cosmodrome de Baïkonour, au Kazakhstan, en est un symbole. Ces États n’ont pas non plus récusé l’influence de la Russie, même s’ils souhaitent la relativiser et s’ouvrir vers d’autres partenariats, la Chine, les États-Unis et l’Union européenne notamment. Leurs choix de politique extérieure peuvent être différents, mais ils apprécient, d’un côté les investissements étrangers, chinois en particulier, et, de l’autre, la sécurité que peut apporter la Russie sur leurs marges méridionales troublées, spécialement l’Afghanistan.





Cinq États, un avenir divisé

– Les divisions sont d’abord objectives, géographiques et humaines. Elles soulignent les particularités de chacun des États. Elles sont géographiques, puisque dans un espace aussi vaste les différences sont profondes. Bien sûr, un climat continental est commun à l’ensemble, mais certaines zones sont montagneuses, Kirghizstan et Tadjikistan spécialement, et d’autres sont constituées d’immenses plateaux semi-désertiques, comme au Kazakhstan. L’eau est abondante près des montagnes. Deux fleuves traversent l’Asie centrale, l’Amou-Daria et le Syr-Daria qui se jettent tous deux dans la mer d’Aral. Le bassin de cette mer, en réalité un lac salé, réunit les cinq États d’Asie centrale. L’assèchement de la mer d’Aral est la conséquence de la mise en application de méthodes d’agriculture préconisées par les planificateurs soviétiques, assèchement auquel les utilisations actuelles ne portent pas remède
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Cérémonie à l’occasion de la fête nationale ouzbèke à Samarcande. Fêté chaque 21 mars dans toute l’Asie centrale, le Navruz marque le nouvel an et le début du printemps.
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Divisions humaines puisque le peuplement est très diversifié et que la densité peut aller de un à dix. Hormis l’Ouzbékistan, ces États connaissent une densité de population parmi les plus faibles du monde. Le peuplement des cinq États est également très inégal, des 31 millions d’habitants de l’Ouzbékistan aux 5 millions du Turkménistan. Quant à leur dimension, le territoire géant du Kazakhstan domine l’ensemble dont il occupe près de la moitié, plus de deux millions et demi de kilomètres carrés, cependant que le Tadjikistan ne compte que 143 000 kilomètres carrés. Entre les deux, le plus peuplé, l’Ouzbékistan, a une taille comparable à celle de la France avec 447 000 kilomètres carrés. La croissance démographique est en revanche moins hétérogène. Elle oscille suivant les pays entre 2,2 % et 1,45 % par an.

– Les différences sont ensuite économiques. Elles ne sont pas moins frappantes. Le PIB du Kazakhstan est par exemple près de vingt-huit fois plus élevé que celui du Kirghizstan, et le PIB par habitant du premier dix fois supérieur à celui du second. L’amplitude se confirme avec l’indice de développement humain, qui place le Kazakhstan en cinquante-neuvième position dans le monde et le Tadjikistan à la cent vingt-neuvième. Le taux de chômage officiel oscille entre 4 % pour le Kazakhstan et près de 11 % pour le Tadjikistan. Quant au taux de croissance, il est négatif pour le Kazakhstan en 2015 et de plus de 6 % pour le Turkménistan la même année. Chaque pays dispose de sa propre monnaie. Il faut enfin tenir compte des transferts de fonds provenant des travailleurs de ces pays émigrés à l’étranger, notamment en Russie.

Les parts respectives de l’industrie et de l’agriculture dans les économies nationales sont variées. Pour l’industrie, elles vont de 48 % au Turkménistan à 21,7 % au Tadjikistan. L’agriculture représente 27,5 % du PIB du Turkménistan et seulement 5 % de celui du Kazakhstan. Entre ces extrêmes, on constate des situations variées qui soulignent l’absence d’homogénéité économique des États d’Asie centrale. Ils disposent pour la plupart de ressources naturelles importantes, notamment en pétrole et en gaz, sauf les pays montagneux comme le Kirghizstan et le Tadjikistan tributaires de l’eau des glaciers himalayens, source de tensions parfois vives avec leurs voisins de l’aval. Mais l’exploitation et le transport des hydrocarbures sont difficiles, l’enclavement n’étant pas le moindre problème de la région. L’économie rejoint ici la politique, puisque leurs richesses, exploitées ou potentielles, sont un élément important de l’attractivité de ces pays et de l’intérêt international qu’ils suscitent.

– En tant que pays enclavés, les cinq États ont des intérêts convergents, notamment dans le domaine des communications, terrestres ou ferroviaires, mais aussi des tubes qui traversent leur sol et transportent les hydrocarbures à l’extérieur. Ils peuvent être en concurrence sur ce plan et n’ont pas d’organisation régionale qui leur soit commune, peut-être par défaut d’un leadership parmi eux.

Enclavés territorialement, les cinq États ne le sont pas diplomatiquement. Mais les organisations auxquels ils participent sont dominées par de grandes puissances extérieures. La Russie et la Chine sont à l’œuvre. Pour la première, c’est la Communauté des États indépendants (CEI), tentative russe de maintenir des liens avec les anciennes républiques soviétiques, à laquelle ils participent tous. C’est surtout l’Union économique eurasiatique (UEE). Issue d’une initiative russe, elle aspire à imiter le modèle de l’Union européenne. Elle regroupe avec la Russie les anciennes républiques qui en sont restées les plus proches, dont la Biélorussie et l’Arménie. Le Kazakhstan a été le plus rapide à y adhérer et les autres pays d’Asie centrale la rejoignent progressivement. Quant à la Chine, c’est la mythique route de la soie qu’elle aimerait réactiver sous le nom de One Belt, One Road, un transit terrestre vers l’Asie Mineure, le Proche et le Moyen-Orient et l’Europe.

Les cinq États participent encore, sur un plan plus politique, idéologique et culturel, à l’Organisation de la coopération islamique (OCI), qui comprend 57 membres sur la base d’une solidarité religieuse et dont le siège est en Arabie saoudite. Ils échappent alors à la présence lourde des grands voisins, et retrouvent d’autres partenaires du Sud. Le Tadjikistan puis le Kazakhstan ont présidé l’OCI en 2010 et en 2011, attirant l’attention du monde musulman sur Douchanbé et Astana. Œcuméniques, leur participation à l’OSCE peut les rapprocher aussi des États-Unis et de l’Union européenne. Le Kazakhstan a même présidé l’organisation en 2010, suscitant l’inquiétude de diverses ONG, car les droits de l’homme ne sont pas son fort. Ils n’échappent pas en revanche aux grands voisins avec l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), à laquelle ils ont progressivement adhéré. Ils y retrouvent l’Inde et le Pakistan, en plus de la Russie, de la Chine et d’autres. Cette organisation, qui permet aux deux grands de se surveiller pacifiquement, a des objectifs politiques, économiques et sécuritaires. Il s’agit dans l’ensemble d’organisations récentes, qui demandent à être consolidées et dont les compétences et pouvoirs sont réduits.

– Pour ce qui est des questions de sécurité, les cinq États sont dans une large mesure et à des degrés variés confrontés à des menaces identiques, mais chacun apporte ses propres réponses. En termes de menaces, tout ce qui rappelle la situation de l’Afghanistan proche est pour eux un repoussoir. Ils sont soucieux de prévenir toute contagion sur leur propre sol dans une région où les frontières sont particulièrement difficiles à contrôler. Or, trois de ces États ont des frontières communes avec l’Afghanistan – le Turkménistan, l’Ouzbékistan et le Tadjikistan. Le Turkménistan a déclaré une neutralité permanente. L’Ouzbékistan a proclamé sa neutralité et rejette la présence sur son territoire de bases militaires étrangères. Certains pays, en revanche, ont accepté des bases aériennes, américaines ou françaises, en lien avec l’intervention en Afghanistan après le 11 septembre 2001. Ils n’ont pu le faire qu’avec l’aval russe et ces bases étaient transitoires. La région intéresse beaucoup plus les États-Unis pour ses ressources, et il leur suffit d’y surveiller les autres influences.


 

[image: Graphique: L’Asie centrale et la dissolution de l’URSS (1991).]



Une question plus interne de sécurité est pour tous celle de la succession des actuels dirigeants, pour la plupart issus du sérail soviétique, et qui montrent une belle longévité au pouvoir. Voilà qui les rapproche encore de pays du tiers-monde et qui conditionne leur avenir. La première génération de gouvernants post-indépendance est en voie d’effacement naturel. Des alternances ne sont pas réellement envisageables à court terme, parce que le gouvernement est généralement tenu d’une main de fer, avec un appareil de sécurité intérieure qui maîtrise toute contestation possible, cependant que la diversité ethnique n’a pas pour le moment suscité de conflits et que les pénétrations jihadistes sont réprimées avec un savoir-faire expéditif et brutal. La prédation des groupes dirigeants, leur corruption qui correspond à un mode de gestion tribal leur permettent en outre de s’assurer une clientèle utile, un clientélisme qui rend leur domination acceptable par les populations. Vus de près, ces États ont leurs particularités et leur identité. Vus de loin, il est clair que la démocratie n’est pas l’une de leurs perspectives proches. Il faut espérer pour leurs populations des scénarios moins traumatisants que ceux qui ont marqué le monde arabe depuis cinq ou six ans 
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Dossier L’Asie centrale - Le nouveau Grand Jeu centrasiatique


Henry Zipper de Fabiani * et Mathieu Boulègue **


* Henry Zipper de Fabiani, ancien ambassadeur, est conseiller du président du cabinet AESMA et chargé de missions (diplomatie, affaires régionales) à la direction générale de l’Œuvre d’Orient.
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Depuis le XIXe siècle, évoquer la politique des puissances en Asie centrale renvoie au Grand Jeu popularisé par Rudyard Kipling dans son roman Kim (1901)1. La place centrale de l’Afghanistan dans la fin de la guerre froide ainsi que les prémices du nouvel ordre mondial s’esquissant depuis le 11 septembre 2001 invitent à avancer la notion d’un nouveau Grand Jeu.
Mais la mutation spectaculaire que constitue la mondialisation ne rend-elle pas caduque une référence aussi étroite à l’ordre ancien ? Le rôle des États et des organisations non étatiques, l’importance moindre des enjeux purement locaux, l’apparition de phénomènes majeurs ignorant les frontières invitent à porter un regard critique non seulement sur la pertinence du concept de Grand Jeu, mais aussi sur les contours et la nature du « terrain de jeu » lui-même.

Le terme d’Asie centrale reflète des réalités et des approches très diverses. Dans Claudius Bombarnac (1892), reportage imaginaire sur un voyage dans cette région, Jules Verne retient un axe Ouest-Est joignant les rives de la Caspienne aux confins sino-russes en empruntant le chemin de fer du Grand-Transasiatique. De fait, même si la pénétration russe dans cet espace apparaît comme la composante d’une poussée Nord-Sud, il y a bien, dès cette époque, une partition approximative Est-Ouest que reflète la césure entre Turkestan russe et Turkestan chinois.

Ce face-à-face sino-russe, qui retrouve une actualité, avait été mis en veilleuse durant la seconde moitié du XIXe siècle par la compétition anglo-russe, ravivée au moment où, ayant mâté la « révolte des cipayes »2, Londres étendait son emprise sur tout le sous-continent indien, englobant Kaboul et une bonne partie de l’actuel Afghanistan jusqu’aux rives de l’Amou-Daria.

Dans une zone où la mémoire reste millénaire, où l’on déclame toujours le Livre des Rois3 et la geste d’Alexandre le Grand (356-323 av. J.C.) jusque dans les vallées les plus reculées, dans un espace où Gengis Khan (1155-1227), Tamerlan (1336-1405) et Babur (1483-1530) appartiennent aussi à la mémoire collective, l’analyse du présent ne peut ignorer ces grandes figures du passé. Mais on doit aussi déceler les novations et en percevoir la force potentielle afin de cerner la marge dont bénéficient de nos jours des acteurs locaux émergents, face à des puissances pour lesquelles les véritables enjeux restent globaux, économiques et idéologiques.
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© Vyacheslav Oseledko / AFP





Le Grand Jeu, d’hier à aujourd’hui

À la fin du XIXe siècle, la rivalité anglo-russe domine le jeu des puissances dans la région. Cette situation est facilitée par l’endormissement et l’éviction des quatre empires qui s’y côtoyaient depuis des siècles : l’empire du Milieu, qui avait su arrêter l’avancée arabo-musulmane au VIIIe siècle ; l’Empire moghol, qui avait longtemps tenu l’espace s’étendant de la plaine indo-gangétique à la « Mésopotamie » centrasiatique, entre l’Amou-Daria – l’antique Oxus – et le Sir-Daria ; l’Empire perse, dont la langue était parlée par toutes les cours de la région ; l’Empire ottoman, dont l’agonie affecta le sud de l’Europe au XIXe siècle.

La révolution bolchévique reprenant l’héritage des tsars, l’Amou-Daria devint une frontière, d’abord entre la sphère d’influence de Moscou et le Raj britannique, puis, avec la guerre froide, entre le monde libre désormais aligné sur Washington et l’Union soviétique – frontière quasiment étanche jusqu’à la fin de celle-ci en 1991.

Ainsi, dès le XIXe siècle, pas une puissance actuelle ne manque à l’appel. Et pourtant, la donne a radicalement changé au tournant du XXIe siècle. L’apparition de huit républiques indépendantes – cinq en Asie centrale stricto sensu, trois dans le Caucase – a disloqué le flanc méridional de la sphère d’influence de Moscou. Son retrait d’Afghanistan en 1989, après dix ans de vains combats, a marqué un changement de portée mondiale sur ce théâtre régional.

Rarement partage géostratégique fut aussi durable : près d’un siècle s’était écoulé entre l’entente anglo-russe fixant sur l’Amou-Daria la limite entre les deux empires et le démantèlement de l’Union soviétique. L’accord avait tenu bon, le régime soviétique ayant instauré, là aussi, un rideau de fer entre l’Asie centrale et le reste du monde, la séparant de l’Afghanistan qui en est le prolongement naturel. Cette région était comme sortie de l’Histoire.

L’intervention soviétique en Afghanistan, entre 1979 et 1989, a opéré une brèche dans cette muraille immatérielle. Elle a fait le lit de ce qui sera un bouleversement majeur : l’assassinat du commandant Massoud par deux membres d’Al-Qaïda dans le Wahan – langue de terre afghane séparant le Tadjikistan des hautes vallées de l’Indus et du Cachemire –, quelques heures avant l’attaque du World Trade Center le 11 septembre 2001, qui précipita l’émergence d’un nouveau « jeu », plus mondial que le Grand Jeu d’antan.

Un enchaînement aux conséquences incalculables pour l’avenir de la région et du monde s’est donc noué en 1979. À la faveur de la révolution iranienne qui humilia son rival américain, Moscou envahit l’Afghanistan. Cette transgression appelait une réaction de l’Occident, qui eut lieu par moudjahidines interposés à partir d’un réseau de madrasas implantées au Pakistan, confrontant les communistes au bourbier d’une guerre de décolonisation.

Les Soviétiques évacuèrent l’Afghanistan, provoquant ainsi – ironie de l’Histoire – la réintroduction de la superpuissance maritime que sont les États-Unis dans une zone où Moscou avait pu consolider son empire continental, initialement pour contenir l’expansion du Raj britannique – dont la partition en 1947 selon un critère confessionnel poussa Islamabad à s’adosser au théâtre afghan.
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Double rupture donc, sous le signe de la renaissance du chiisme en Iran et du sunnisme en Afghanistan, l’un et l’autre instrumentalisés par les superpuissances. Au nord de l’Amou-Daria, un monde immobile sort de soixante-dix ans de glaciation. Des pays oubliés se réinsèrent dans le cours de l’Histoire. Cinq républiques ex-soviétiques d’Asie centrale stricto sensu – Kazakhstan, Ouzbékistan, Turkménistan, Kirghizstan, Tadjikistan4.





Les acteurs du nouveau Grand Jeu

De 2001 à 2014, les opérations en Afghanistan de l’International Security Assistance Force (ISAF), la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) qui passe sous le commandement de l’OTAN en 2003, se déroulent sur fond de partenariat puis de compétition entre les États-Unis et la Russie. Pour ce premier véritable théâtre antiterroriste, où il s’agit initialement d’éradiquer Oussama Ben Laden et Al-Qaïda des montagnes afghanes, un théâtre privé d’accès direct à la mer, coincé entre l’Iran et le Pakistan, l’Asie centrale constitue la seule profondeur stratégique5.

Tirer profit de cet espace suppose néanmoins une entente avec Moscou. Les États-Unis et leurs alliés, à la recherche de points d’appui pour leurs besoins opérationnels, se tournent vers les républiques d’Asie centrale. Fraîchement indépendantes, celles-ci voient d’un bon œil l’instauration d’une relation stratégique avec le rival de Moscou. Porteur de profits, un desserrement de la relation trop exclusive avec l’ancienne puissance coloniale pourrait permettre la perception de loyers et taxes. S’associant à la lutte contre le terrorisme, Moscou se veut alors coopératif.

La question des bases militaires d’appui et de ravitaillement domine initialement les préoccupations de la coalition. Elle connaît divers aléas, notamment avec l’Ouzbékistan dont la coopération est essentielle pour le transit terrestre. Une implantation allemande est ainsi décidée à la ville-frontière ouzbèke de Termez. Moscou facilite la liaison Riga-Termez, la plus directe et la plus commode en raison des infrastructures ferroviaires existantes.

Mais, c’est finalement le Kirghizstan qui accorde à Washington et à l’OTAN un point d’appui capital avec la base aérienne de Manas. Paris obtient de son côté un régime à part au Tadjikistan qui, avec l’assentiment du président Poutine, accorde un périmètre sur l’aéroport de Douchanbé, sans chercher à en tirer de revenus directs. En compensation, les forces françaises modernisent les installations aéroportuaires et un prêt à taux préférentiel est concédé pour la construction d’une nouvelle aérogare. Sur le fleuve Piandj, une série de ponts sont construits afin de faciliter les échanges terrestres entre l’Afghanistan et l’Asie centrale, dans un but de meilleure intégration régionale qui met un terme au partage territorial anglo-russe.

La dislocation de l’URSS et la dissolution du pacte de Varsovie ont conduit Moscou à réévaluer son positionnement géostratégique. Avec l’interminable crise ukrainienne, suivie avec attention par les observateurs centrasiatiques, les effets de ce recentrage demeurent vivaces. Se voulant résolument européenne, la Russie ne peut que constater que les extensions successives de l’Union européenne et de l’Alliance atlantique vers l’Est ont pour effet de la marginaliser et de la menacer d’encerclement – telle est du moins la perception dominante à Moscou. La composante asiatique de ce pays-continent s’en trouve valorisée. De même est renforcé le sentiment d’être différent d’une culture européocentrique à vocation universaliste et d’appartenir au monde eurasien.

L’émergence accélérée d’une Chine en forte croissance, nouveau géant aux portes de la Russie d’Asie, pousse ensuite le Kremlin à optimiser sa relation avec Pékin, initialement comme contrepoids à l’implication américaine en Asie centrale, mais aussi comme alternative à une collaboration décevante avec l’Europe. S’appuyant sur le partenariat stratégique élaboré en 1996 par Boris Eltsine, Vladimir Poutine souhaite d’abord jouer cette partie en trio avec Washington, tant reste forte la conviction que la Russie ne peut recouvrer son statut de grande puissance qu’en se mesurant aux États-Unis6.

L’indépendance des républiques d’Asie centrale et du Caucase n’a pas transformé radicalement la nature de la Russie, à la fois orthodoxe et musulmane. Vladimir Poutine joue parfaitement de cette dimension et s’est attaché à associer son pays à l’Organisation de la coopération islamique (OCI). La Russie en est devenue observateur et participe à tous ses rendez-vous politiques. Plus encore, la relation de la Fédération avec l’Asie centrale, comme naguère celle de l’URSS, se conjugue avec les puissances asiatiques subrégionales que sont la Turquie, l’Iran et l’Inde. Dans ce contexte, le jeu qui s’est noué avec la Chine depuis une vingtaine d’années marque un changement significatif.

Un tournant a aussi été pris dès 1996 avec la création du Forum de Shanghai – devenu par la suite Organisation de coopération de Shanghai (OCS). Initialement compatible avec le rapprochement américano-russe consécutif au 11 septembre 2001, l’OCS est devenue une composante essentielle d’un jeu d’abord tourné vers l’Asie centrale – Russie et Chine, avec les trois voisins directs de celle-ci : Kazakhstan, Kirghizstan, Tadjikistan. Elle s’est ensuite élargie, à des titres divers, à la quasi-totalité des États de la région lato sensu : l’Ouzbékistan qui a accueilli en juin 2016 son dernier sommet, la Mongolie, l’Inde et le Pakistan, l’Iran, l’Afghanistan, le Turkménistan. L’OCS équilibre les influences de Moscou et de Pékin, offrant aux petits États d’Asie centrale un cadre alternatif face aux grands.

Cette multilatéralisation tempère les relents de sphère d’influence que véhiculent la Communauté des États indépendants (CEI), l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC)7 et le projet russe d’Union économique eurasiatique (UEE). Ainsi, depuis la fin de la guerre froide, la nature du Grand Jeu en Asie centrale a évolué du fait de la montée en puissance d’acteurs périphériques et d’entités supra-étatiques. Au même moment, l’Asie centrale a fait l’apprentissage de la mondialisation des échanges et de la course aux ressources naturelles entre les acteurs extérieurs qui se pressent auprès des cinq nouvelles républiques – mais qui en pâtissent parfois8.





Élargissement du Grand Jeu

Le nouveau Grand Jeu est concurrentiel et coopératif, selon une logique d’entente cordiale, sans confrontation directe, à la différence du Grand Jeu du XIXe siècle. Ainsi, les États participant de l’équilibre régional centrasiatique visent chacun des objectifs et des intérêts stratégiques propres, mais en se partageant rôles et tâches. D’où des niches de compétences et de marchés qui s’entrecroisent selon les acteurs – sécurité pour la Russie, désenclavement commercial et fournisseur de biens publics pour la Chine, rôle normatif pour l’Union européenne, commerce spécialisé pour le Japon, la Corée, l’Inde, etc. Tout se passe comme si ce nouveau Jeu entraînait une forme de containment mutuel entre les puissances, notamment entre la Russie et la Chine.

Ce nouveau Jeu est réticulaire et s’inscrit dans une logique de cercles concentriques gravitant autour des cinq États centrasiatiques.

Le premier cercle représente le cœur du sujet et de l’ambition des puissances externes. À l’inverse du Grand Jeu historique, les républiques d’Asie centrale profitent cette fois-ci de l’intérêt des grandes puissances pour la région et contraignent d’autant les grands États extérieurs à s’accommoder des normes locales9.

Le second cercle est composé de la Russie et de la Chine, États-continents ayant vocation à l’hégémonie régionale, mais occupant des secteurs qui ne se concurrencent pas directement : sécuritaire pour la Russie et économique pour la Chine, sorte d’« axe de convenance10 » qui pourrait néanmoins réduire la Russie au rôle de partenaire junior de la Chine. Cette émergence du binôme sino-russe réduit d’autant la place des autres cercles.

Le troisième cercle est constitué des puissances régionales disposant d’une politique centrasiatique développée et multivectorielle, tant du point de vue économique et politique que culturel, voire sécuritaire : Iran et Turquie ; Inde et Pakistan. Ce cercle repose sur des soubassements historiques et des considérations stratégiques, chacun de ses membres trouvant en Asie centrale une forme d’hinterland.

Les États-Unis font figure à part dans ce cercle, Washington ayant tenté vainement d’approfondir ses relations avec les États centrasiatiques, jusqu’à être désormais relégué au rang d’acteur extérieur.

Le quatrième cercle est formé par les États ayant une relation économique clientéliste avec l’Asie centrale, mais qui ne cherchent pas vraiment à promouvoir une politique de puissance dans la région : Japon, Corée du Sud, Malaisie.

Le cinquième cercle relève des institutions internationales et multilatérales présentes dans le nouveau Grand Jeu, des institutions de Bretton Woods à l’OSCE jusqu’aux organisations internationales sous influence russe (OTSC, UEE, etc.) et chinoise (OCS) en passant par l’Union européenne, dans une logique de partage des tâches et d’entremêlement des structures supranationales.

Le sixième cercle comprend les acteurs trans­étatiques gravitant autour de l’Asie centrale : réseaux mafieux et de trafics de produits illégaux, diasporas et migrants responsables des transferts de fonds, réseaux terroristes et islamistes, etc. Ces derniers influencent aussi bien les politiques locales que les réponses des États centrasiatiques et des puissances extérieures.

Ainsi, contrairement au XIXe siècle, le nouveau Grand Jeu intègre largement les intérêts nationaux des cinq États centrasiatiques. Il ne postule plus une région unique et unifiée. En ce sens, le nouveau Grand Jeu est à la fois trans­régional et local, d’autant plus que les États centrasiatiques ont dorénavant des trajectoires nationales diversifiées. Cette approche change le référentiel centre-périphérie en ouvrant l’Asie centrale au reste du monde, tout en recentrant la région sur les intérêts propres des États qui la composent.





Permanence des fondamentaux du nouveau Grand Jeu

Entre coopération et compétition, les déterminants du nouveau Grand Jeu en Asie centrale sont de trois ordres : économique, sécuritaire, normatif.

La composante économique représente une variable intrinsèque à l’Asie centrale, entre partage de la rente énergétique, exploitation des richesses hydrauliques et contrôle des routes de commerce11. Cependant, la crise économique en Russie depuis 2008 et la chute des cours du pétrole ont mis fin au modèle de croissance basé sur l’illusion d’une rente énergétique immuable, fragilisant ainsi les débouchés économiques du nouveau Grand Jeu.

Sous cet angle, la relation sino-russe représente un point de contention latent du nouveau Grand Jeu en Asie centrale. Depuis plusieurs années, la Russie perd du terrain dans la région et n’est plus le seul fournisseur de biens publics ni le seul partenaire commercial – deux rôles de plus en plus assumés par la Chine.

Moscou reste toutefois un partenaire commercial indispensable pour l’Asie centrale, notamment en matière de débouchés, pour l’emploi et les transferts de fonds des travailleurs immigrés et par le biais de l’Union économique eurasiatique. Plus classiquement, les autres États parties au nouveau Grand Jeu recherchent en Asie centrale des ressources naturelles et des débouchés commerciaux.

Sur le plan énergétique, l’arrivée de la Chine comme client majeur des produits pétro-gaziers centrasiatiques, surtout au Turkménistan, relativise la position de la Russie dans la région, qui ne dispose plus du monopole des routes de transit des hydrocarbures. Comme pour Moscou, la protection des approvisionnements énergétiques et miniers (pétrole, gaz, uranium, métaux précieux) en Asie centrale est une priorité pour la Chine. C’est désormais elle qui accorde des prêts au Kazakhstan, au Turkménistan et même à la Russie, au titre d’investissements dans le domaine énergétique, y compris dans le domaine hydroélectrique.

Entre Moscou et Pékin, la relation entre l’Union économique eurasiatique et le projet chinois des « nouvelles routes de la soie » (The Silk Road Economic Belt and the 21st-century Maritime Silk Road, également connu sous le nom de One Belt, One Road) constitue aussi un point de divergence. Là où Moscou insiste sur un projet à vocation géopolitique et utilisé comme tel, la Chine souhaite développer la connectivité régionale et démultiplier les échanges commerciaux. Si ces deux visions du monde peuvent coexister, elles risquent également de s’affronter pour la quête d’hégémonie régionale.

Malgré une déclaration officielle de coopération en 2015, la compatibilité des deux projets n’est en effet pas évidente et pourrait virer au rapport de force à l’avenir. Si la Russie semble de plus en plus résignée à voir la Chine devenir la puissance économique régionale dominante, Moscou compte néanmoins y maintenir sa présence militaire, pour l’instant inégalée. Mais pour combien de temps ?

Pour la composante sécuritaire, l’Asie centrale apparaît comme un complexe de sécurité régionale12 : la combinaison d’interactions équilibrées entre puissances extérieures et d’interconnexions de dynamiques de sécurité propres à la région centrasiatique. Les dynamiques sécuritaires y restent diverses : différends frontaliers, trafics illégaux, montée d’un islam rigoriste, tensions interethniques, terrorisme, ressources en eau plus rares, mécontentements sociaux, etc. La variable majeure découle actuellement des failles de la sécurité aux frontières et de la spirale de violence afghane – facteur parfois exagéré par les régimes centrasiatiques afin de justifier la répression contre l’opposition et la société civile.

Dans ce cadre, c’est Moscou qui dispose des principaux outils de protection des frontières, en particulier au Tadjikistan, en dépit du départ de ses gardes-frontières. Le nouveau Grand Jeu reste ainsi dominé par la Russie, acteur militaire incontesté en Asie centrale, présent aussi bien par la coopération collective, au sein de l’OTSC, que sur le plan bilatéral – base militaire de Kant au Kirghizstan, 201e brigade motorisée au Tadjikistan, cosmodrome de Baïkonour et divers polygones au Kazakhstan. La Russie reste le seul acteur capable d’englober toutes les sphères de coopération sécuritaire : sphère militaro-industrielle, formation des officiers, exercices militaires conjoints, défense anti-aérienne unifiée, sans compter les affinités entre services de renseignement dont beaucoup de membres ont été formés par le KGB.

Cette situation est renforcée par le retrait militaire américain de la région – départ des bases de Karchi-Khanabad en Ouzbékistan et de Manas au Kirghizstan, fin des opérations de la coalition en Afghanistan – et l’absence de contrepoids chinois. En effet, Pékin se garde bien, pour l’instant13, d’empiéter sur les intérêts sécuritaires régionaux de Moscou. Les préoccupations sécuritaires chinoises en Asie centrale – stabiliser ses marges au Xinjiang et contrôler la question ouïgoure – rejoignent d’ailleurs celles des Russes, au nom de la lutte contre les « trois maux » – séparatisme, terrorisme, extrémisme – définis au sein de l’Organisation de coopération de Shanghai.

La composante normative du nouveau Grand Jeu centrasiatique relève aussi bien du soft power des acteurs extérieurs que de la coopération avec les organisations internationales et assimilées, notamment avec l’Union européenne. Ce champ est dominé par la Russie, en particulier dans les domaines linguistique et médiatique – surtout la télévision –, et par le biais des flux migratoires.

La « poussée chinoise » est bien réelle en Asie centrale – croissance des échanges universitaires, explosion du nombre de cours de chinois dans la région, présence culturelle accrue, etc. – mais reste bridée entre sinophobie, méfiance réciproque et pragmatisme commercial.

L’influence culturelle et le rayonnement civilisationnel de la Turquie et de l’Iran sont également bien réels : panturquisme basé sur les écoles Gülen et solidarité persanophone limitée au Tadjikistan et, discrètement, aux foyers historiques tadjiks en Ouzbékistan.

Quant à l’Union européenne, elle dispose de nos jours de la plus grande visibilité en Asie centrale sur le plan normatif, même si elle peine à s’imposer comme un acteur de premier plan ayant un impact réel sur les sociétés centrasiatiques. L’influence de Bruxelles dans la région est circonscrite à quelques programmes phares, le cœur de la présence européenne étant bilatéral et reposant sur ses États membres, notamment l’Allemagne.

L’Union doit se contenter de niches d’excellence en matière d’expertise technique et de sécurité humaine (soft security) qui n’entrent pas en concurrence avec les autres acteurs régionaux, Russie ou Chine. Son expertise est circonscrite à des secteurs où son impact est tangible comme la gestion de l’eau, l’éducation, le développement rural, les affaires ou encore la gestion des frontières avec les programmes BOMCA (Border Management Program in Central Asia) et CADAP (Central Asia Drug Action Program)14.

Cette logique de marque européenne est bien perçue dans la région15, mais l’approche de Bruxelles joue sur le fil du rasoir en risquant une dilution des valeurs qu’elle porte au profit de ses intérêts, lorsqu’elle met par exemple en sourdine ses critiques des régimes non démocratiques commettant des violations répétées des droits de l’homme.





Le « petit jeu » des États centrasiatiques

Avant de décliner les variantes du jeu de chacune des républiques ex-soviétiques dans la région, gardons à l’esprit ce qui leur est commun. Toutes sont les héritières du Turkestan russe – capitale Tachkent, seconde ville d’URSS, héritière de Boukhara, centre politique de l’émirat éponyme, l’un des États musulmans les plus rétrogrades16. On parlait persan à cette cour, ce qui facilitait les liens avec Téhéran, Kaboul, Delhi. L’isolement du reste du monde était pourtant prédominant.

Après l’ouverture engendrée par la rivalité anglo-russe, l’appartenance au monde soviétique avait rétabli l’insularité de cette immense contrée prise entre Himalaya, Caspienne et mer d’Aral. Les dernières décennies ont confirmé que le sort de cette région se joue hors de son périmètre : non seulement à Moscou, mais aussi à Washington et, retour de l’Histoire longue, à Pékin, voire Ankara, Téhéran, Islamabad, New Delhi. Chacune des nouvelles capitales le sait bien et s’appuie sur cette diversité de pôles pour pousser ses intérêts.

En dépit de ces points communs, les cinq républiques d’Asie centrale constituent un ensemble disparate. Leur taille et leur poids respectif – démographie, économie –, mais aussi leur situation géographique, les singularisent et affectent leur position sur le « petit échiquier » du Grand Jeu.

Les deux plus pauvres, Kirghizstan et Tadjikistan, sont montagneux et enclavés. Ils misent sur l’énergie hydroélectrique et le tourisme pour se développer. Par contraste, Kazakhstan, Ouzbékistan et Turkménistan disposent de vastes ressources en hydrocarbures.

Au centre, l’Ouzbékistan représente la moitié de la population de la région et se voudrait incontournable pour les quatre autres, qui sont tous ses voisins. Le Turkménistan, riverain de la Caspienne et voisin de l’Iran, jouit d’une position géographique qui lui permet de se singulariser par sa doctrine de « neutralité permanente ». Comme l’Ouzbékistan et surtout le Tadjikistan, il partage une frontière avec l’Afghanistan. Celle-ci expose l’Asie centrale, à des degrés variables, au trafic de stupéfiants et au terrorisme islamiste, facteurs de déstabilisation.

Le géant kazakhstanais possède quant à lui les plus longues frontières avec les deux superpuissances voisines, Russie et Chine. Seul le Kazakhstan dispose d’une forte minorité russe, tandis que le Tadjikistan est l’unique pays persanophone parmi des peuples turciques. Cet État partage avec l’Ouzbékistan un passé plus sédentaire que nomade.

En outre, chaque pays d’Asie centrale forme un patchwork de nationalités dans un espace où, avant la conquête russe, on dénombrait 50 % d’Ouzbeks, 30 % de Tadjiks, 10 % de Turkmènes et 6 à 7 % de Kirghizes17. Les déplacements de populations de l’époque soviétique ont créé des ressentiments, mais aussi des liens transfrontaliers.

Certains États sont plus que d’autres dépendants de Moscou, en fonction de divers paramètres : migrations, énergie, communications, défense et sécurité, narcotrafic, etc. La présence d’une forte communauté d’émigrés, source importante de revenus, oblige ainsi Douchanbé et Tachkent à ménager les dirigeants de Moscou qui en jouent – question des visas, prix des hydrocarbures, etc.

Tous sont aussi désormais à l’écoute de Pékin. La Chine représente une voie alternative d’exportation des hydrocarbures et ouvre divers chantiers, notamment routiers, afin de se désenclaver vers l’ouest, en quête de mers chaudes via l’Iran.

Tous regardent aussi vers Washington et Bruxelles. Le pouvoir d’attraction des États-Unis reste très fort. Malgré les déboires de la coalition en Afghanistan, le prestige de l’OTAN reste grand et ses programmes d’association attractifs. L’Union européenne est souvent mal comprise, mais ses financements et son autorité morale sont ménagés.

Enfin, la plupart des États de la région devront faire un choix, contraint ou forcé, vis-à-vis de leur intégration au sein de l’Union économique eurasiatique. Né du « rêve eurasien », imaginé par le président kazakhstanais Noursoultan Nazarbaïev en 1994, le projet répond davantage à une vision géopolitique imposée par le président Poutine qu’à une réelle alliance économique mutuellement bénéfique. Après le Kazakhstan et le Kirghizstan, le Tadjikistan pourrait se retrouver rapidement englobé au sein de cette structure.

Dans une région où cohabitent un fort attachement à l’islam et une prégnance du localisme, les paramètres les plus paradoxaux se conjuguent. Comme naguère en URSS et aujourd’hui en Russie, la religion est fortement instrumentalisée. Les sommets de l’Organisation de la coopération islamique se sont tenus dans presque toutes les capitales de la région. Les régimes locaux s’efforcent ainsi de plaire à une opinion publique attachée à ses traditions et d’endiguer les résurgences du passé, notamment la réintroduction subreptice de la charia. Mais les États arabes, en particulier l’Arabie saoudite et le Qatar, usent de ce vecteur pour faire avancer leur influence.

Seuls deux États centrasiatiques pourraient prétendre à une forme de leadership régional : le Kazakhstan et l’Ouzbékistan. L’autorité et la stature du premier sont incontestables, y compris par son recours au soft power (gestion de crise, formation, etc.), tandis que le second est beaucoup moins consensuel, notamment du fait de ses relations ombrageuses avec ses voisins, mais aussi par son incapacité à endiguer le flux de recrues islamistes qui rejoignent l’Afghanistan et le Waziristan. Quant au Tadjikistan, il optimise un handicap géographique en se faisant le chantre de la diplomatie de l’eau.



Trois traits distinguent donc le nouveau Grand Jeu du précédent. Au XIXe siècle, l’Asie centrale n’était que le barycentre des poussées impériales russe et britannique vers l’Inde et elle impliquait pleinement l’Afghanistan et ses flancs est et ouest. Au XXIe siècle, les poussées sont multiples et multidirectionnelles. Surtout, celle de la Chine déplace le centre de gravité de l’Asie centrale vers le nord et la pression principale vers l’ouest, comme le suggère la résurgence du thème des routes de la soie.

Deuxième différence, le sous-sol de la zone s’est révélé riche en hydrocarbures et en minerais, alors qu’au XIXe siècle seule la Russie y trouvait matière à développer la culture du coton et à s’approvisionner en pierres précieuses dans le Pamir, avant que l’URSS ne lance de gros programmes hydroélectriques à son profit et n’exploite l’uranium de la vallée de Ferghana.

Troisième différence, qui supplante actuellement les autres, l’Asie centrale se trouve aujourd’hui directement sur un double front aux enjeux globaux : celui de la place de la religion dans la société et les systèmes politiques ; celui de la lutte contre le terrorisme dont elle constitue encore un chaînon capital. Sur ces deux fronts, liés mais distincts, se joue réellement, pour l’heure, un grand, très Grand Jeu. 



L’Asie centrale depuis les indépendances : 
quelques éléments chronologiques



1991

17 mars : dans une ultime tentative destinée à préserver l’unité de l’URSS, son président, Mikhaïl Gorbatchev, organise un référendum portant sur le maintien de l’URSS en tant que fédération d’États souverains. Les populations des républiques d’Asie centrale se prononcent en faveur de l’Union à environ 90 %, ce qui n’empêche pas le déclenchement rapide des processus d’indépendance dans chacune d’entre elles.

31 août : les Parlements d’Ouzbékistan et du Kirghizstan proclament l’indépendance de leurs républiques. Askar Akaïev est élu premier président khirgize le 15 octobre.

Élu en décembre 1991 et réélu en 2000, 2007 et 2015, Islam Karimov demeure président de l’Ouzbékistan jusqu’à sa mort en 2016.

9 septembre : le Parlement du Tadjikistan proclame à son tour l’indépendance de cette république. Rakhmon Nabiyev est élu président le 24 novembre.

27 octobre : déclaration d’indépendance du Turkménistan, dirigé par Saparmourat Niazov.

8 décembre : création de la Communauté des États indépendants (CEI), une entité intergouvernementale qui comprend la plupart des ex-républiques d’URSS dont les cinq d’Asie centrale – le Turkménistan n’en sera plus qu’État observateur en 1993, puis État associé en 2007.

16 décembre : le Kazakhstan est le dernier pays d’Asie centrale à déclarer son indépendance. Noursoultan Nazarbaïev en devient le président (réélu en 1999, 2006, 2011 et 2015).

26 décembre : au lendemain de la démission de M. Gorbatchev, la dissolution de l’URSS, décidée cinq jours plus tôt à Alma-Ata par onze des quinze ex-républiques soviétiques, devient effective.


1992

Janvier-mars : les cinq républiques d’Asie centrale sont admises au sein des Nations Unies et de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe – devenue en 1995 l’Organisation pour la coopération et la sécurité en Europe (OSCE).



Mai : début de la guerre civile au Tadjikistan. Elle prend fin en 1997 après avoir fait plus de 50 000 victimes et plus d’un million de réfugiés.

Septembre : l’opposition tadjike unie pousse le président Nabiyev à la démission. En novembre, le Parlement désigne Emomali Rahmon pour lui succéder (il est élu président de la République avec environ 60 % des suffrages en novembre 1994).


1993

Mai : les cinq républiques d’Asie centrale adhèrent au programme Transport Corridor Europe-Caucasus-Asia (TRACECA) mis en œuvre par l’Union européenne pour renforcer le développement des liaisons de transports entre l’Europe et l’Asie.



Création en Ouzbékistan, au Kirghizstan, au Kazakhstan et au Turkménistan de monnaies nationales afin de sortir de la zone monétaire russe. Le Tadjikistan adopte sa propre monnaie en 1995.


1996

À la suite de la prise de Kaboul par les talibans, le Groupe de Shanghai est créé pour lutter contre le terrorisme. Cette alliance réunit la Chine, la Russie, le Kazakhstan, le Kirghizstan et le Tadjikistan.




1997

La capitale du Kazakhstan est transférée de la ville d’Almaty (ancienne Alma-Ata) à Akmola (renommée Astana en 1998).




1998

Le Kirghizstan intègre l’Organisation mondiale du commerce (OMC).



Août : création du Mouvement islamique d’Ouzbékistan (MIO), dont le but est d’installer un régime théocratique en Ouzbékistan et de faire de la charia la base du droit de ce pays.


1999

Le Congrès américain adopte le Silk Road Strategy Act faisant de l’Asie centrale une zone d’intérêt prioritaire en termes politiques et militaires.




2000

Plusieurs attentats prenant pour cible le président ouzbek Islam Karimov à Tachkent ou intervenant dans la vallée de Ferghana sont imputés au MIO.



Création de la Communauté économique eurasiatique. Elle regroupe la Biélorussie, le Kazakhstan, le Kirghizstan, la Russie et le Tadjikistan sur la base de l’union douanière qui les liait précédemment. Elle est remplacée le 1er janvier 2015 par l’Union économique eurasiatique (UEE).


2001

Septembre-novembre : suite aux attentats du 11 septembre, les États-Unis installent des bases militaires en Ouzbékistan et au Kirghizstan afin d’établir une tête de pont pour intervenir en Afghanistan.



L’Ouzbékistan rejoint le Groupe de Shanghai, qui devient l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS).


2002

Octobre : création de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), une organisation à vocation politico-militaire active en Asie centrale qui regroupe, sous la houlette de la Russie, l’Arménie, la Biélorussie, le Kazakhstan, le Kirghizstan, la Russie et le Tadjikistan.



27 novembre : au Turkménistan, le président Niazov échappe à un attentat aux origines obscures à la suite duquel il fait arrêter un nombre important de membres de l’opposition.

Décembre : un attentat à la bombe dans un bazar de Bichkek, la capitale du Kirghizstan, est attribué au MIO.

Un traité de non-intervention est signé entre l’Afghanistan et les cinq républiques d’Asie centrale.


2003

Au Kirghizstan, le président Akaïev modifie la Constitution, permettant un renforcement de ses pouvoirs.



Juin : au Tadjikistan, un référendum organisé par le président Rahmon pour lui permettre d’effectuer deux septennats supplémentaires est adopté à 93 % des voix.


2004

Mai : un accord de construction d’un pipeline pétrolier long de près de 1 200 kilomètres est signé entre le Kazakhstan et la Chine.



30 juillet : les ambassades américaine et israélienne à Tachkent sont la cible d’attentats suicides attribués à des mouvements islamistes.

Décembre : en Ouzbékistan, le Parti libéral démocrate dirigé par Goulnara Karimova, la fille du président, remporte des élections législatives vivement critiquées par les observateurs internationaux.


2005

Mars : révolution des Tulipes au Kirghizstan. Suite à des élections législatives jugées frauduleuses, des troubles éclatent qui poussent le président Akaïev à l’exil en Russie. Kourmanbek Bakiev s’empare du pouvoir. Il sera officiellement élu en juillet.



Mai : le président Karimov déploie l’armée pour réprimer un mouvement de contestation apparu dans la ville ouzbèke d’Andijan. La brutalité de la répression, qui fait de nombreuses victimes, suscite l’indignation des partenaires occidentaux de l’Ouzbékistan. En octobre, l’Union européenne décide d’un embargo sur les ventes d’armes à l’Ouzbékistan, qui sera levé en 2009.

Juillet : à la suite de tensions diplomatiques liées aux événements d’Andijan, le gouvernement ouzbek demande aux troupes américaines de se retirer de la base aérienne de Karchi-Khanabad.

14 novembre : signature d’un accord d’assistance mutuelle en cas d’agression entre l’Ouzbékistan et la Russie.



2006

Juin : lancement du premier satellite kazakhstanais depuis le cosmodrome de Baïkonour.





8 septembre : les cinq républiques d’Asie centrale signent le traité de Semipalatinsk qui les engage à ne jamais produire, acquérir, tester ou détenir des armes nucléaires. Après son entrée en vigueur, en mars 2009, l’Asie centrale devient une zone exempte d’armes nucléaires.

21 décembre : après le décès du président turkmène Saparmourat Niazov, Gourbangouli Berdimoukhamedov le remplace. Il remporte l’élection présidentielle, organisée le 11 février 2007, avec près de 90 % des voix.


2008

Mars : l’Ouzbékistan autorise les États membres de l’OTAN à utiliser ses bases aériennes.




2009

Avril : l’Ouzbékistan autorise les États-Unis à faire transiter sur son territoire du matériel à destination de l’Afghanistan.




2010

Janvier : le Kazakhstan devient la première des anciennes républiques soviétiques à présider l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).



Avril : seconde révolution kirghize. L’opposition prend d’assaut les bâtiments gouvernementaux et le président Bakiev est chassé du pays. Roza Otounbaïeva assure la présidence par intérim.

Juin : d’importants affrontements entre les communautés ouzbèke et kirghize, à Och, ville kirghize frontalière de l’Ouzbékistan, font selon les estimations entre 420 et 2 000 victimes et provoquent le déplacement de plus de 80 000 personnes.


2011

Septembre : le Kazakhstan propose 300 millions de mètres cubes de gaz au Kirghizstan en échange d’un accès à ses réserves en eau, à condition que l’Ouzbékistan donne son accord.



Octobre : suite aux élections, Almazbek Atambaïev devient le 4e président du Kirghizstan.


2012

12 février : le président turkmène Berdimoukhamedov est réélu avec 97 % des voix.



24 juillet : affrontements entre des soldats tadjiks et des groupes armés dans la province autonome du Haut-Badakhchan.


2013

Janvier : signature à Astana d’un accord régional de défense aérienne entre la Russie et le Kazakhstan.



Mars : le Tadjikistan devient membre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

Septembre : le président chinois Xi Jinping lance à Almaty la partie terrestre du projet de nouvelles routes de la soie (One Belt, One Road) qui vise à rapprocher la Chine de l’Asie centrale en favorisant l’amélioration et le développement des infrastructures de transport.

Novembre : en dépit du boycott du Parti de la renaissance islamique, réélection à environ 84 % du président Rahmon au Tadjikistan.


2014

Juin : la fermeture définitive de la base aérienne de Manas au Kirghizstan, qui servait essentiellement au ravitaillement des troupes américaines en Afghanistan, précède le retrait d’Afghanistan des troupes de l’OTAN en décembre.




2015

Créé sous la houlette de la Russie, l’Union économique eurasiatique entre en vigueur le 1er janvier. Elle réunit la Biélorussie, le Kazakhstan et la Russie, rejoints ultérieurement par l’Arménie et le Kirghizstan.



Création d’une cellule de l’organisation État islamique (Daech) dans le Grand Khorasan, région qui dans l’Antiquité comprenait les territoires actuels de l’Afghanistan, du Pakistan, de l’Iran et de l’Asie centrale.

30 novembre : le Kazakhstan intègre l’OMC.


2016

Septembre : décès du président ouzbek Islam Karimov, au pouvoir depuis 1990.




Partagée entre le Kazakhstan au nord et l’Ouzbékistan au sud, la mer d’Aral, qui formait en 1950 la quatrième plus vaste étendue lacustre au monde, a perdu depuis 75 % de sa surface.

Questions internationales
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